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Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 
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CHEMINOTS : 
UNE GRANDE 
COMBATIVITE 
• Ce jeudi, la direction n 'avait pas répondu 
aux propositions des syndicats 
• L e mouvement de grève était largement 
reconduit 

L e Parlement 
européen condamne 
l'intervention russe 
en Afghanistan 
• L e P C I demande le re t ra i t des troupes 

• L e P C F isolé 

Le Parlement européen a fina­
lement adopté la résolution de con­
damnation de l'intervention soviétique 
en Afghanistan, présentée par les con­
servateurs et les démocrates-chrétiens. 
Plus dure que les six autres résolutions 
notamment celles présentées par les 
socialistes, auxquels s'était joint le 
P C I , par les libéraux ou par les gaul­
listes, la résolution adoptée préconise 
de « reconsidérer immédiatement tou 
tes les relations économiques, com­
merciales, financières et des crédits 
entre l'URSS et la Communauté 
européenne (...) ». Elle propose égale 
ment de reconsidérer la tenue des 
Jeux olympiques a Moscou. 

Enrico Berlinguer, dirigeant du 
PCf, a rappelé la condamnation de 
son parti et demandé le « retrait des 
troupes soviétiques ». « Plusieurs fois, 
le droit à l'autodétermination des 

peuples a été piétiné par les USA et 
nous l'avons dénoncé ; pourquoi 
accepterions-nous cela de la part d'un 
pays socialiste ? » . a-t-il déclaré, 
ajoutant encore : « Le fossé est en 
train de se creuser entre les deux 
grands. L'Europe a le devoir d'entre­
prendre des actions leur permettant de 
renouer le dialogue. Nous sommes en 
face d'une militarisation de la poli­
tique et de la pensée politique qui peut 
signifier la fin de la détente et donc un 
retour à la guerre froide, et c'est même 
la menace d'une conflagration, » 

Position diamétralement opposée a 
celle du P C F , dont Gustave Ansart se 
fit le porte-parole devant le Parlement 
européen, et qui , dans un isolement 
total, a, une nouvelle lois, approuvé 
l'intervention soviétique en Afghanis­
tan. 

L a bourgeoisie française 
face aux dangers de guerre 

Lire en page 8 

Lire nos informations en page 5 

Quand l'Humanité assaisonne 
la lutte de classe à la sauce soviétique 

Lire en page 4 

L'affaire Bidalou 
Le juge Bidalou était convoqué mardi par un 

conseiller de la Cour d'appel de Metz pour 
s'expliquer sur la demande de récusation for­
mulée contre lui par la 

; e juge Bidalou ? Hayange, novembre 1979. 
La Sonacotra obtient l'expulsion, manu militari, 
de résidents d'un de ses loyers en grève des 
loyers. Ce n'est pas nouveau... 

Le juge Bidalou, saisi de l'affaire, ordonne la 
réintégration. Là, il y a du nouveau ! Depuis, la 
Sonacotra a fait appel, le juge Bidalou a réor­
donné la réintégration, plusieurs fois... Ça n'en 
finit pas I 

Alors la Sonacotra espère se débarasser de ce 
juge gênant. 

La Sonacotra a sa manière de faire la justice I 
Est juste ce qui lui permet de faire ce qu'elle 
veut : pratiquer les loyers qu'elle veut, aux 
conditions qu'elle veut, et expulser quand elle 
veut ceux qu'elle veut. 

Patience : avec la loi Barre-d'Ornano, le gou­
vernement est prêt à lui accorder tout cela. 

G.C. 

Angers : la police charge les étudiants 
Le mouvement lancé par les étu­

diants d'Angers pour s'opposer à la 
décision d'expulsion de deux étu­
diants marocains prenait mardi 15 
janvier au soir la forme d'une occu­
pation du théâtre municipal. Objec­
tif : informer la population et atti­
rer l'attention sur cette grave me­
sure-

L a police les a expulsés manu 
militari du théâtre en question I 
Mercredi, 2 500 manifestants par­
couraient Angers, toujours contre la 
mesure d'expulsion des deux étu­
diants marocains, et contre l'inter­
vention brutale des forces de police 
la veille. Celles-ci ont récidivé au 
moment de la dispersion de la ma 
nifestation I I I y a eu plusieurs 
blesses parmi les étudiants. 

Le mouvement contre l'appli­
cation des mesures racistes Barre-
Bonnet-Stoléru ait loin de s'affai­
blir à Angers : bien au contraire, 
la détermination est grande ! 

Le Quotidien du Peuple est édité en c o m m u n par le Parti Communis te Marx is te Léniniste et le Parti Communiste Révolut ionnaire marx iste - léniniste 



.23 1 0 0 F . . . 4 mois : 1 0 0 F . . . 4 mois : 
2 -

o luttes o u v r i è r e s 

fa 
O 
o 
a 
05 • — 
O 
S 

fa 
O 
O 

O 

S 

• 
fa 
O 
o 

•Il 

o 

e 

fa 
o o 

e n 
• i—i 
O 
S 

fa 
O 
O 

A B O N N E Z -
VOUS, F A I T E S 
D E S ABONNES 
4 MOIS : 100F 

Abonnement 1 a n : 
3 5 0 F 
E n cadeau (au choix) : 

Un jeu de 10 diapositives 
inédites sur la Chine 

Un livre de 80 pages : 
«Munich 1938 : 
de la capitulat ion à la guerre» 

3 
o 
h- • 
'Il 

O 
O 

4 -

s 
O 

o o 

3 
o 

O 
o 

3 
o 
Ma 

o 
o 
4 -

3 
o 

NOM (en majuscules) : 

Prénom : 
Adresse : 

Cadeau choisi : 

A retourner â : Le Quotidien du Peuple 
,BP 225 - 75927 P A R I S Cedex 19 

Crédit Lyonnais : Agence ZU 470 - Compte No 6685-
CCP No 23 132 48 F - P A R I S 

Usinor Dunkerque 
4e Congrès du syndicat CGT 
l'avancée démocratique 

(2) «Aller aux travailleurs » 
Le 4e congres du syndicat C G T d'Usinor-Dunkerque 

vient de se dérouler. Il constitue un événement impor­
tant pour les HOOo travailleurs d'Usinor-Dunkerque 
bien sûr, mais aussi pour tous les travailleurs de la sidé­
rurgie. Nous avons publié dans notre précédente édition 

un premier article sur l'orientation générale et les condi-
tions de déroulement de ce congrès. 

On trouvera ci-dessous las positions adoptées sur dif­
férents points particulièrement importants. 

Au cours de leur con 
grés, les délégués des syn­
dicats d'Usinor-Dunkerque 
(acier, fonte, laminoirs, ser­
vices généraux et ingénieurs, 
cadres, techniciens) ont ac­
cordé une grande place à 
la définit ion des objectifs 
de lutte dans l'entreprise. 
Sur ce point, les contri­
butions et le débat ont per­
mis d'approfondir l'analyse. 
Le nouveau document d'o­
rientation souligne ainsi : 
«L'objectif pour le patro 
nat de notre usine est 
d'augmenter fortement la 
productivité, c'est-à-dire de 
faire à Dunkerque le maxi­
mum de profit. Pour at­
teindre ce but il faut une 
usine de Dunkerque qui 
double sa production, qui 
stagne au niveau effectifs 
à 10500 personnes et qui 
ne soit plus arrêtée par 
des conflits. Cela demande 
une restructuration de l'u­
sine de Dunkerque*. 

Sur la base de cette 
appréciation essentielle, 
les congressistes ont pu 
discuter des deux aspects 
de cette «restructuration» : 
la réorganisation du tra­
vail et la réorganisation 
de l'encadrement. 

« M E T T R E E N E C H E C 
L A R E S T R U C T U R A T I O N 

A U S I N O R - D U N K E R Q U E » 

L a réorganisation du tra­
vail, c'est, par exempte le 
problème des rigoles aux 
hauts-fourneaux, la baisse 
organisée de l'effectif des 
S E M , la création de nou­
veaux postes de travail et 
la suppression d'autres, le 
développement des postes 
de travail â une personne 
(avec toutes les conséquen­
ces sur le plan de la sécurité 
comme on l'a vu avec la 
mort de Lionel Poix*, le 
développement de l'infor­
matique et de la téléma­
tique, l'introduction de 
la chaux-vive dans les agglo­
mérés au secteur matagglo, 
sans étude des risques et des 
conséquences que cela peut 
avoir sur la sécurité et la 

santé des travailleurs... 
Les changements d'ho­

raire constituent à cet 
égard l'un des points essen­
tiels de cette réorganisation 
du travail. C'est tout le pro­
blème de la création des 
2 x 8 , feu continu. Sur ce 
point, le syndicat fonte, 
particulièrement concerné 
puisque les 2 x 8 ont été 
créés dans un premier temps 
aux hauts fourneaux, a pré­
senté une importante con 
tribution. I l indique 
qu'avec les 2 x 8 aux hauts 
fourneaux, la direction a 
pour but : tl. De parcelli­
ser le travail au maximum, 
certains feront la coulée, 
d'autres se taperont sans 
cesse le nettoyage, les ré­
fections..., d'où une nou­
velle division des travail­
leurs. 2. Ceux qui seront 
de véritables manœuvres 
avec risque de déclassement. 
3. Les travaux, au Heu d'ê­
tre effectués sur 3 postes, ne 
le seront plus que sur 2, en­
traînant une augmentation 
accrue des charges de tra­
vail». 

E n ce qui concerne l'au­
tre aspect de la «restructu­
ration» à Dunkerque, à sa­
voir, la réorganisation de 
l'encadrement, le congrès a 
dénoncé les stages maîtrise 
comme ceux de Beuvry et 
Denain dont «l'objectif est 
de faire de chaque agent de 
maîtrise un propagandiste 
de la politique patronale». 

UN P L A N D 'ACTION 
POUR L ' E M P L O I 

La contribution de 
l ' U F I C T , retenue par le 
congrès et intégrée dans le 
document final, avançait la 
nécessité d'un plan géné­
ral de lutte sur l'emploi 
o un plan d'action sur notre 
politique de défense de 
l'emploi qui devrait com­
prendre deux axes princi­
paux : 
— Le maintien de la pro 
duction de la fonte et de 
l'acier à Denain, Longwy. 
etc. 

- L'augmentation des ef­
fectifs è Dunkerque, par la 
modernisation et le dévelop­
pement industriel d'Usinor-
Dunkerque ». 

Sans aucun doute, la 
question de l'emploi dans 
la sidérurgie est un problè­
me global et il est impor­
tant d'œuvrer à l'unité des 
entreprises comme Denain, 
Longwy et Dunkerque. 
Dans ce cadre, la même 
contribution déclarait avec 
raison : « Nous devons éga­
lement inscrire à notre plan 
de travail une action vigou 
relise envers les mutés des 
autres usines du trust, ceci 
surtout afin d'éviter leur 
isolement et leur passivi­
té». 

La question des pro­
positions industrielles a été 
tranchée par le congrès de 
la manière suivante : Oui à 
ces propositions si cinq 
conditions sont remplies ; 
que ce soit créateur d'em­
plois, qu'il n'y ait ni baisse 
de salaire, ni déqualifica­
tion, que les conditions 
de travail ne soient pas ag­
gravées, et que soient res­
pectées les conditions de 
sécurité et d'hygiène. Cet­
te démarche positive du 
congrès manifeste la vo­
lonté des sidérurgistes de 
Dunkerque de ne faire les 
frais ni de la crise ni des 
voies capitalistes, pour en 
sortir. A cet égard, la con­
tribution des aciéries, adop­
tée par le congrès, souli­
gnait la nécessité d'adopter 
« une position claire face 
aux discussions sur la réduc­
tion du temps de travail : 
pas de réduction du temps 
de travail non compensée 
à 100%. 35 heures pour 
ceux de jour et 5éme 
équipe, 33 heures 36 pour 
les postés, sans aucune per­
te de salaire ». 

UNE P R A T I Q U E D E 
MASSE E T DE C L A S S E 

Le projet de l ' U F I C T . 
intégré dans le document 
l ina l , soulignait la néces­
sité de reprendre un plan 

de travail visant à mettre 
en place une pratique de 
masse et de classe plus 
grande avec les axes : 
a - La recherche sur la 

création des conseils 
lier, 
— une pratique plus impor­
tante des assemblées géné­
ra/es d'adhérents et des 
réunions d'information, 
— l'adaptation d'une for­
mation des militants de 
base en lien étroit avec 
leur secteur de production ». 

Dans le droit fil du 
40e congrès de la CGT , 
le congrès des sidérurgistes 
de Dunkerque a donc voulu 
poser la question d'une pra­
tique quotidienne démocra­
tique, de classe et de mas­
se, résolument tournée vers 
la base. Le.projet du sec­
teur acier, soulignait de son 
côté ; o Pour renforcer no­
tre syndicat, il faut aller 
aux travailleurs, en organi­
sant des réunions d'atelier 
pendant le casse-croûte, des 
cahiers de revendications, en 
écrivant avec les travailleurs 
des tracts sur leurs problè­
mes ». 

Simultanément, le ren­
forcement démocratique im­
pliquant de militer pour un 
élargissement continu de 
la vie démocratique de l'u­
nion de syndicats d'Usinor-
Dunkerque. Dans cet ordre 
d'idée, le projet d'orienta­
tion formulé par l 'UF ICT 
considérait q u ' « il y a un 
manque d'expression de 
l'USUD sur les problèmes 
internationaux ». Il est vrai 
que les travailleurs ne peu­
vent se désintéresser de la 
situation et dos luttes à 
l'échelle internationale. 

Au total, ce quatrième 
congrès du syndicat CGT 
d'Usinor-Dunkerque aura re­
présenté un événement im­
portant sur la voie d'un 
* syndicat fort, au plus 
près des travailleurs et ayant 
des objectifs revendicatifs 
clairs ». 

Rémi D A I N V I L L E 

Le Quotidien du Peuple Vendredi 18 janvier 1980 
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Loi Bar jot : 
270.000 chômeurs sans 
couverture sociale ? 

Diamants : «Le C a n a r d 
défie Giscard » 

Fin décembre 1979. une 
nouvelle loi contre les chô ­
meurs passait, à la suite du 
rapport Barjot. Une loi 
qui prive de couverture 
sociale ceux des chômeurs 
qui sont déjà privés d'in­
demnisation ! Selon les 
chiffres officiels. 266 000 
chômeurs sont concernés. 
Un des premiers résultats 
escomptés par les promo­
teurs de cette loi est une 
baisse importante des sta­
tistiques du chômage, puis­
que pour la plupart de ces 
travailleurs privés d'emploi, 
le seul o avantage » de s'ins­
crire à l'Agence nationale 
pour l'emploi était précisé­
ment de conserver ces droits 
à l'assurance maladie I 

Bien sûr, les textes of­
ficiels s'empressent de mini ­
miser l'importance des chô­
meurs qui subissent ce ter­
rible coup. Par un tour de 
passe-passe, dont ils ont 
l'habitude, il n'y aurait en 
fin de compte que 20 000 
chômeurs vraiment sans 
couverture gratuite, et en­
core, pas tout de suite... 
dans un an.. Pour ces 
« économistes » , qu'est-ce-
que c'est 20 000 chômeurs ? 
Une paille... 

Pour ceux- là , qui n.ont 

déjà aucune indemnisation, 
la seule possibilité, s'ils veu­
lent être couverts en cas 
de maladie ou d'accident, 
sera l'assurance personnelle 
dont une partie, voire la 
totalité de la cotisation, 
pourra être prise en charge 

par divers organismes de 
l 'Etat . A suivre ce raison­
nement, on peut arriver à se 
demander pourquoi une loi 
qui n'aurait somme toute 
pas de conséquences a été 
votée ! 

D'ici quelque temps, ces 

conséquences concrètes se­
ront sans doute plus crian­
tes. Mais, d'ores el déjà, 
cette loi suscite de vives 
réactions, en particulier par­
mi le personnel des A N P E . 

M.C . 

Yougoslavie : inquiétude 
sur l'état de santé de Tito 

Depuis samedi dernier, 
date à laquelle le président 
T i to , âgé de 8 7 ans, a subi 
une intervention chirurgica­
le, l'inquiétude s'est déve­
loppée dant le pays comme 
à l'extérieur au sujet de l'é­
volution de son état de san­
té. L'opération qu'il a subie 
a an eflet échoué. Il s'agis­
sait de la tentative de rem­
placement d'un morceau 
d'artère de la jambe gau­
che par un tube synthéti ­
que. 

Après chet échec, on par­
le de l'éventualité d'une am­
putation. Dans le pays, le 
comité central de la Ligue 
des communistes yougosla­
ves s'est réuni en session 
extraordinaire. Par ailleurs, 
on indique que la prési­
dence collégiale de l'Etat 
(neuf mombresl et celle de 
la Ligue (24 membres) siè­

gent en permanence. Mer­
credi 16 janvier, toutes les 
cellules de la Ligue ont 
eu communication d'un 
message du comité central 
informant de l'état de santé 
de T i to et appelant à la 
vigilance. D'après certaines 
informations, les permis­
sions dans l'armée auraient 
été supprimées et celle-ci 
placée en état de demi-
alerte. Dans les grandes en­
treprises, des mesures 
auraient été également pri­
ses afin d'assurer le fonc­
tionnement d u système 
d'autodéfense. 

Mercredi 16 janvier, un 
groupe de neuf terroristes 
oustachis a été arrêté par 
les services de sécurité. Ils 
étaient porteurs d'explosifs 
et de plans de bâtiments 
officiels qui devaient être la 
cible de leurs attentats. Les 

Oustachis sont des éléments 
fascistes qui ont collaboré 
avec l'occupant nazi, et qui , 
au cours de ces dernières 
années, ont organisé de 
nombreux attentats, notam­
ment à l'extérieur du pays. 

De nombreuses déclara­
tions sont adressées aux 
autorités yougoslaves. Les 
journaux yougoslaves ont 
publié un message du prési­
dent chinois, Hua Guofeng, 
indiquant notamment qu' i l 
souhaitait un prompt ré­
tablissement au dirigeant 
yougoslave afin que celui-ci 
puisse continuer à contri­
buer * au développement 
des liens d'amitié entre les 
partis chinois et yougosla­
ve et les deux pays dans 
l'intérêt du grand objectif 
de ta sauvegarde de la paix 
mondiale «. 

L'agence Tass, de son 
côté, a publié un communi­
qué attaquant violemment 
les déclarations selon 
lesquelles l 'URSS menace­
rait l'indépendance de la 
Yougoslavie et pourrait 
chercher à mettre à profit 
la disparition du dirigeant 
yougoslavie dans ce but. 
On sait ce que valent les 
proclamations de l 'URSS. 
Le peuple yougoslave sait 
aussi oontre quelle menace 
sa vigilance doit s'exercer 
plus particulièrement. 

Mardi 15 janvier, le quo­
tidien de Belgrade Nouvel­
les du soir titrait sur toute 
sa largeur sur la demande 
de retrait sans condition des 
troupes soviétiques d'Afgha­
nistan, formulée par l'As­
semblée générale de l'ONU. 

L ' I r an dénonce les menaces 
Contre les 
l icenciements. 
Directeur 
retenu 
à P U C K 

Le directeur de l'usine 
PCUK de Villers-Saint-Paul 
dans ru ise a été «retenu» 
plusieurs heures dans ses 
bureaux, pour l'obliger à en­
tamer des discussions sur le 
problème de l'emploi. 507 
licenciements sont en effet 
prévus dans cette usine (qui 
compte 2 400 travailleurs) 
par la direction du trust. 

Au cours d'une conféren­
ce de presse, le ministre 
iranien des Affaires étrange 
res s'est montré inquiet de 
l'intervention soviétique en 
Afghanistan. On sait que 
ces 2 pays ont une impor­
tante frontière commune, et 
on parle de divisions armées 
russes près de la froniiôre 
iranienne. 

Le ministre iranien a dé­
claré : «Nous soutenons to­
talement la lutte du peuple 
afghan contre l'occupation 
militaire soviétique, et nous 
condamnons l'action de l'U­
nion Soviétique. L'attaque 
militaire soviétique en Af­
ghanistan est très dangereu­
se pour notre pays, et elle 

soviétiques 
à sa frontière 
menace aussi notre Balout-
chistan, si bien que nous ne 
pouvons rester silencieux è 
cet égard (...). Nous agis­
sons dans l'intérêt de l'I­
ran». 

La position très nette de 
l'Iran contre l'intervention 
soviétique en Afghanistan, 
Monde, dans ta mesure o ù 
elle montre qu'il est possible 
d'avoir une orientation indé­
pendante des 2 superpuis­
sances, qu'on peut combat 
tre les USA sans pour au -

G i s c a r d . s a n s répondre 
aux accusations du Cenard 
Enchaîné, avait parlé de pu­
blication de «faux docu­
ments». Ce journal vient de 
répliquer vertement en met­
tant en balance l'affirmation 
sans preuves du président et 
ses nouvelles révélations ac­
compagnées de la photoco-
pie d'un enregistrement de 
commande de diamants des­
tinés à Giscard et «des per­
sonnalités françaises». 

Giscard a donc mainte­
nant à répondre d'une triple 
accusation. Le président de 
la République est accusé : 

— d'avoir reçu de Bokas­
sa, avant et après son en­
trée à l'Elysée, «des rivières 
de diamants au fil des an­
nées». Le document fait en 
effet étal de plusieurs bons 
de commande et même d'un 
«secteur France» pour la li­
vraison de diamants à Gis­

card et consorts ; 
— d'avoir fait piller les ar 

chives de l'ex-empereur par 
les «barbouzes du SDECE» ; 

— d'avoir laissé piller le 
«trésor impérial» de Bokassa 
par les parachutistes fran­
çais. Selon Le Canard, le 
montant de ce «hold up du 
siècle» s'élèverait à plusieurs 
milliards de centimes et à 
l'appui de cette accusation, 
il cite le silence en forme 
d'aveu des successeurs de 
Bokassa. 

Le Canard avait en effet 
envoyé deux lettres recom­
mandées a u président 
Dacko et au directeur de la 
taillerie nationale pour sa ­
voir ce qu'il était advenu du 
trésor impérial. L'hebdoma­
daire a reçu les accusés de 
réception, mais toujours pas 
de réponse. 

Jusqu'à ce mercredi 16 
janvier. l'Elysée s'est refusé 
à toute déclaration. 

Pouyet St-Denis 
Usine sous contrôle 
des t ravai l leurs 

L'usine Pouyet ( I T T ) de la Plaine-Saint-Denis (Seine-
St-Denis) est actuellement occupée jour et nuit par le* 
travailleurs qui ont reçu leur lettre de licenciement 
depuis le 31 décembre 1979 (voir OdP No 5 du 1 0 . 0 1 . 
8 0 I . 

Le jeudi 10 janvier, une assemblée générale (licenciés 
et non licenciés) a voté à 8 5 % « le contrôle du maté­
riel et des documents par les travailleurs licenciés ». 

Depuis I'! lundi 14 janvier, les bureaux de l'entreprise 
ont été transférés au siège de la rue Petit (Paris! où 
s'est déjà « réfugiée » la direction depuis plusieurs 
mois. C'est une mesure patronale visant à isoler et 
diviser les travailleurs. 

Un délégué CGT de l'usine nous a fait visiter les 
ateliers et nous a montré les machines, mais aussi h 
production terminée, emballée, prête à être livrée 
(stock important de cuves). Les travailleurs occupent 
l'usine pour empêcher cette production de partir de 
la Plaine Saint-Denis. 

Des contacts sont maintenus avec l'usine de Pont-
Château (441. Cette usine, après une longue grève pour 
des augmentations de salaire (4 semaines) marque sa 
solidarité avec les travailleurs de Saint-Denis par des 
débrayages répétés. 

Ainsi que nous vous le signalions dans notre édition 
du 10 janvier, M. Pouyet et le trust I T T ne sont pa-; 
au bout de leurs peines I 

Soutenons les travailleurs de Pouyet en lutte pour 
conserver leur emploi. 

Correspondant Saint-Denis 

tant s'aligner sur l ' U R S S , 
est importante dans la m e - , 
sure où elle vient d'un pays-
qui n'hésite pas à dénoncer) 
l'autre superpuissance impé­
rialiste, les U S A . 

Elle peut avoir une i n - 1 

fluence positive sur le Tiers -, 
Elle est également positive 

dans la mesure où elle mon­
tre à l 'URSS que sa ten­
tative d'exploiter à son profil 
les contradict ions i rano" 
américaines n'est pas ga­
gnée. 

1er février-20h 30, 
salle de la Mutualité (Paris) 

Meeting 
contre l'agression 

de l 'URSS 
en Afghanistan 

A lappel 

du PCML et du PCRml 
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Aprés «Les dossiers de l'écran» 
sur le C h i l i Quand «L'Humanité» 
Une indignation aSSaiSOnne 
légitime, ... 

Qui a vu mardi 15 jan­
vier au soir les Dossiers de 
/'écran sur le Chi l i et n'est 
pas un inconditionnel des 
régimes d'oppression du 
type de ceux auxquels sont 
attachés des noms comme 
Pinochet ou Videla n'a pu 
que s'indigner du débat qui 
s j iv i t le f i lm. 

Tout juste si les victimes 
ne se trouvaient pas en posi­
tion d'accusés, contraints de 
justifier et de défendre la 
légalité du gouvernement 
auquel ils avaient participé 
(au côtéd'Al lendel face aux 
représentants d'une junte 
militaire qui n'a trouvé de 
légitimité que dans le bain 
de sang qui l'a portée au 
pouvoir et les intérêts to 
talement étrangers au Chi l i 
et au peuple chilien, qu'elle 
représente. 

Car c'est bien ainsi, en re­

présentants et supporters du 
régime de Pinochet, que se 
sont présentés les invités 
français de l'émission, qu' i l 
sagisse du représentant du 
P F N (extrême-droite) ca­
mouflé en historien, ou du 
journaliste soi-disant objec-
ti l de la revue soi-disant 
neutre, La Vie française. 

Vie Française, rovue pa 
tronale : on voit ce qui se 
cache derrière la victoire l i ­
bérale d'un Giscard qui gou­
verne pour le compte des 
monopoles dont la Vie fran­
çaise est une publication 
(on ne peut douter en effet 
qu'une telle émission ait été 
mise sur pied avec l'assenti­
ment gouvernemental l|. 

Les protestations étaient 
déjà nombreuses à la fin 
même de l'émission. Elles 
se poursuivent. Nous nous 
y associons pleinement. 

L e s licenciés de l 'Aurore 
manifestent 

Les 46 journalistes de l'Aurore licenciés par Hersant 
ont manifesté mercredi 16 janvier dans les rues de 
Paris. Ils avaient affrétés pour cela une charette (la 
« charette des l icenciés» ! tiré par un cheval. Par-delà 
le caractère quelque peu insolite de cette manifestation, 
les journalistes voulaient attirer l'attention sur la ma­
nière dont Hersant est en train d'étendre son empire. 

Toujours sous le coup d'une inculpation pour « in-
l iaction aux ordonnances de 1944 sur la piesse » . 
Heisant n'en continue pas moins sa méthodiflue poli­
tique de contrôle des grands titres. L'Aurore, aujour­
d'hui, ce n'est plus qu'un titre, la plupart des pages é 
tant couplées avec Le Figaro. Pour ce faire, les jour­
nalistes de l'Aurore qui donnaient satisfaction à Hei­
sant ont été installés directement dans les locaux du 
Figaro. Les autres, les 46 autres, ont été purement 
et simplement informés qu'ils n'avaient plus, de tra 
vail . . . 

les contradictions 
de Bonnet 

La section de Bastia du Syndicat des avocats de Fran­
ce ( S A F ) a publié le 15 janvier un communiqué protes 
tant contre la procédure judiciaire engagée contre les 
nationalistes corses. Les avocats dénoncent en parti 
culier « l'utilisation systématique de la Cour de sûreté 
de l'Etat dans les affairas corses » et protestent contre 
l'utilisation qui en est faite dans l'affaire d'Ajaccio, 
« en contradiction avec les déclarations du ministère de 
l'Intérieur qui se référait au droit corrmun » pour 
condamner l'action des nationalistes corser. 

S O L I D A R I T E 
HALTE à la REPRESSION 

C2 j r U D I 17 J A N V I E R A 20 H 30 
A la Mutualité (Paris) 

M E E T I N G D E S O U T I E N E T D E S O L I D A R I T E F A C E 
A U X A C T E S R E P R E S S I F S QUI ONT E U L I E U 

C O N T R E L E P E U P L E C O R S E 
à l'appel du Comité de soutien de Paris aux emprisonnés 

corses (soutenu par 27 organisations! 
Le Quotidien du Peuple - Vendredi 18 janvier 1980 

la lutte de classe 
à la sauce soviétique 

Face au trouble et aux désaccords publics qu'a suscité 
dans ses rangs l'intervention soviétique en Afghanistan, la 
direction du PCF qu i , par sa prise de position, a porté au 
combe le désarroi des militants, ne reste pas passive. 

Par voie interne (ainsi la réunion des secrétaires fédéraux 
et les tournées de membres du bureau politique dans les 
fédérations), dans sa presse, sur les ondes et les écrans et 
même en recourant à la pétition de soutien, la direction du 
PCF avance toute une gamme d'arguments destinés à 
emporter sinon la conviction du moins l'acquiescement des 
militants. 

Quelles sont les explica­
tions produites par la direc­
tion du PCF pour justifier 
• on soutien tapageur à l'in­
tervention soviétique en A l 
ghanistan et quelle est leur 
validité ? Un premier type 
d'arguments procède de la 
logique en apparence rigou­
reuse selon laquelle f les en­
nemis de nos ennemis sont 
nos amis » . Le raisonnement 
fonctionne de manière sim­
ple et tire son efficacité de 
l'opposition légitime et ir­
réductible des militants à 
l'impérialisme américain, au 
pouvoir giscardien et au pas 
sé colonial et intervention­
niste d'hommes comme Mit­
terrand. 

11 ressort de cette logique 
que condamner l'interven­
tion soviétique reviendrait â 
faire chorus avec l'impéria 
lisme el la réaction. 

Poui ceux qui ne se lais­
sent pas assomor par pareil 
amalgame - faisant valoir 
qu'à l'époque où le PCF 
cpndamnait l'intervention à 
Prague, il n'hésitait pas à 
« joindre sa voix à celle de 
l'impérialisme et de la réac­
tion » ou bien encore que le 
PCI condamne sans ambi­
guïté ' l'intervention soviéti­
que en Afghanistan la di ­
rection du PCF a recours à 
une argumentation plus éla 
borée. 

On peut en trouver un 
exemple dans l'édition du 
15 janvier de l'Humanité 

o ù , sous le titre « Afgha­
nistan : principes et lutte 
de classes » . Gérard Streiff . 
membre du comité central, 
fait une tentative de justi­
fication sur le fond. 

a Certes, écrit Streiff, on 
peut toujours rêver un 
monde où les relations entre 
Etats seraient guidées par le 
respect mutuel et la coopé­
ration pacifique, où les rap­
ports internationaux se­
raient régis par des princi­
pes intemporels, ou les peu­
ples seraient à même de dé­
terminer en toute connais­
sance de cause leur propre 
destin ». 

Comme ce monsieur 
Streiff n'est pas un rêveur 
il se fait fort de justifier la 
présence de sept divisions 
soviétiques en Afghanistan. 
I Ce faisant, il a A* cons­
cience de défendre les véri­
tables intérêts du peuple 
afghan et de la paix ». 
Faute de pouvoir examiner 
de plus prés de quoi est lai­
te sa conscience, examinons 
ses arguments. 

L A J U S T I F I C A T I O N 
PAR L A 

« P R E S S I O N 
I M P É R I A L I S T E » 

E n premier lieu, on nous 
signale que l'Afghanistan 
était place dans le collima­
teur d'un impérialisme amé 
ricain qui tente de t recon­
quérir partout où cela lui 

et possible le terrain per 
du ». 

Sans doute existe-t i l peu 
de pays, du tiers monde e t 
particulier, qui échappent 
au dessein américain de re:-
taurer une hégémonie qui, 
pour être en déclin, n'en 
est pas moins dangereuse. 
Mais puisque c'est de l'Af­
ghanistan qu'il s'agit et qu' i l 
faut s'en tenir aux faits, 
constatons que la présence 
étrangère, tout à fait réelle, 
est soviétique au moins de 
puis 1978. D'ailleurs, con­
cernant les USA, Streiff 
ne peut faire mention (et 
pour cause! que d'une 
« pression impérialiste ». 

Malgré l'irconsistance 
des faits, il n'en faut pas 
plus à Streiff pour dévelop­
per uno argumentation jé­
suitique selon laquelle il ne 
faudrait pas confondre non-
ingérence et non-interven­
tion. Comme chacun sait, 
l'« ingérence » dans les al 
faires d'un autre pays esi 
une chose scandaleuse et 
condamnable. I l en va autre­
ment avec « l'intervention » 
résultant de nl'appe{ è l'aide 
d'un Etat souverain à un 
pays allié ». 

Appliquée aux agisse 
ments de l 'URSS en Afgha 
nistan, on voit mal com­
ment cette distinction peut 
s'opérer. 

Q U I A A P P E L É ? 

Pour laver l 'URSS de 
l'accusation d'ingérence 
(70 000 hommes rien que 
ça f ) , il faudrait pouvoir 
répondre à la question :qui 
a appelé les troupes sovié­
tiques au nom de l'État 
afghan souverain ? Amin 
que le premier soin des So­
viétiques débarqués à Ka­
boul au lendemain de Noël , 
fut de liquider ? Karmal, 
réfugié en U R S S et arrivé 
à Kaboul dans les fourgons 
soviétiques ? Les * progres­
sistes insurgés » contre A-
min ? Toutes les réponses 
existent, aussi peu convain­

cantes les unes que les au­
tres, y compris cello donnée 
par Grejiw*- dans une i « t - ; 
très, y compris celle donnée 
par Brejnev dans une inter 
view à la Pravda selon la­
quelle le gouvernement af 
ghan aurait sollicité l'inter­
vention de longue date et 
que les Soviétiques auraient 
attendu la fin de l'année 
1979 pour y donner suite. 

L a vérité serait plutôt 
que ce sont les Soviétiques 
qui se sont « appelés » eux-
mêmes, sans doute avec l'as­
sentiment d'une minorité 
d'Afghans, membres du 
w parti démocratique unifié 
populaire » qui ont survécu 
aux luttes de fractions e: 
aux règlements de comp­
tes qui l'agitent depuis qu'il 
a pris le pouvoir en 1978. 

Pour essayer de faire p is ­
ser la pilule de cette agres­
sion travestie en manifes­
tation de a l'arme incompa­
rable qu'est la solidarité », 
Streiff évoque, dans un pa­
rallèle qui constitue un véri­
table trompe l'œil, la guerre 
d'Espagne. Sans s'étendra 
sur ce point, il faut rappe­
ler une situation entière­
ment différente qui ruine la 
comparaison. Lorsque les 
Brigades internationales par 
ticipent au combat sur le sol 
espagnol, c'est contre l'in­
tervention armée avérée 
des fascistes italiens et de 
l'aviation nazie et pour sou­
tenir un gouvernement répu­
blicain, émanation d'un lar­
ge Front populaire sorti 
vainqueur des ôleclions. 

M A S S E S E X P L O I T É E S 
OU M I N O R I T E S 

s É C L A I R É E S ? » 

O n touche d'ailleurs ici > 
la question incontournable 
sur laquelle bute l'argumen 
tation des dirigeants du 
P C F . E n effet, quelle place 
occupent les masses populai­
res afghanes dans la préten­
due analyse de classes à la­
quelle se livre Streiff ? Au ­
cune. 

Il est embarrassé par une 
réalité qui révèle des troupes 
soviétiques se comportant 
en forces d'occupation, 
o pacifiant » le pays contre 
les « rebelles » et pointant 
leurs canons sur les casernes 
de l'armée afghane et en 
butte à l'hostilité du peuple 
là où «l 'aide fraternelle» 
de l 'URSS aurait dû susciter 
dans le peuple de chaleu­

reux sentiments de recon­
naissance. Streiff explique 
cette anomalie par le lait 

•\iue a la majorité du peu­
ple » est maintenue <r dans 
ce rôle d'observateur qui fut 
de tout temps son lot». 

Bref, les masses afghanes 
seraient absentes de cet af 
frontement dont l'Humanité 
affirme que dépend leur 
progrès social. Vo i là bien 
une théorie inédite. Streiff 
tente de la fonder en invo-
O'ant l'arriération afghane ; 
« Il se/rit hasardeux, écrit-
i l , de fixer la réalité afgha­
ne à partir de nos yeu>> 
d'européens. Que le proces­
sus révolutionnaire y ait sui­
vi, depuis avril 1978, un 
intinéraire déroutant cela ne 
fait guère de doute. Dans 
un pays marqué par l'arrié­
ration sociale et ct'/ture/l'. 
de masses paysannes misé 
rables. bien souvent noma­
des, la pratique politique de 
msse ne semble guère avoir 
•té la régla v. 

I l est juste pour un mar­
xiste de mettre en relation 
le niveau de la démocratie 
politique et l'état de déve 
loppement matériel d'une 
société. Mais en aucune fa­
çon, l'arriération du mode 
de production n'annihile les 
capacités révolutionnaires 
des classes opprimées. Préci­
sément, le marxiste - et en 
particulier la théorie de la 
lutte des classes - révèle 
que de tout temps et en 
tout lieu, ce sont les masses 
qui font l'histoire et non des 
minorités « éclairées » ou 
agissantes ; encore moins les 
troupes d'occupation étran­
gères. S i Streiff avait rr i -
son, il n'y aurait jamais eu 
de révolution chinoise ni de 
libération nationale en Algé 
rie. 

Quant au rôle libérateur 
des Soviétiques â l'égard des 
prisonniers de Kaboul on 
aurait préféré que l'Huma­
nité nous ait parlé en son 
temps de leur incarcération 
et des traitements abomina­
bles dont ils furent l'objet. 
11 est vrai que ce temps était 
déjà celui o ù le PDUP exer­
çait le pouvoir à Kaboul 
conjointement aux conseil­
lers soviétiques... 

Pierre M A R C E A U 

Antoine Vitez, Jean-Louis Moynot et Christiane Gilles 
Antoine Vitez, metteur en scène de renom, membre du 
PCF depuis 20 ans, vient de démissionner suite aux posi­
tions prises par la direction de son parti. 
, Jean-Louis Moynot et Christiane Gilles, deux membres 
du PCF et responsables nationaux à la CGT, font partie 
de ces militants qui refusent de cautionner l'intervention 
soviétique et qui le disent. 

_ 
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luttes o u v r i è r e s 

Cheminots : une grande combativité 
Dans de nombreux dépôts, la grève a été reconduite 

à nouveau mercredi 16 Janvier au soir par les agents de 
conduite. C'est souvent à une très large majorité que les 
votes ont tranché : entre 80 et 90 % à Toulouse. Marseille. 
Montpellier. Rennes. Nantes, Tours. ::: 

Dans d'autres dépôts, comme Dijon et Lyon pour le 
Sud-Est , c'est à 6 0 % que la reconduction était décidée 
pour 24 heures mercredi après-midi. 

E n même temps, dans les autres catégories de person­
nel, les mouvements de grève se poursuivent sur leurs 
revendications propres. Pour les roulants évidemment, la 
revendication essentielle porte sur la non-suppression du 
deuxième agent de conduite par train que veut imposer 
la S N C F , et qui aurait pour conséquence la suppression 
de 10 000 emplois. 

C'est donc un certain durcissement de la grève que 

l'on pouvait observer mercredi soir. .Différentes sources 
indiquaient des tendances convergentes comme par exem­
ple le fait que. depuis trois jours, le nombre dos votants 
en faveur de la greva a augmenté régulièrement. 

L e - j r o s problème qui se trouve posé dans cette lutte 
de l'ensemble du personnel de la S N C F , c'est une im­
pulsion plus nette au niveau national. Pendant longtemps, 
les cheminots ont dû livrer bataille dans leurs organisations 
syndicales pour imposer que leur point de vue soit pris en 
compte. Le refus des journées de 24 heures,sans lendemain, 
la nécessaire coordination des dépôts, la possibilité de pou­
voir reconduire la grève, enfin, le droit de donner son avis, 
de décider de la durée et des formes de lutte, tout cela 
a dû être imposé à ceux qui n'en voulaient pas. 

Des pas importants ont été réalisés dans cette voie. 
Aujourd'hui, par exemple, dans la lutte en cours, chaque 

dépôt décide de la reconduction. Cette progression dé­
mocratique a cependant une contre-partie : un certain 
isolement, un certain émiettement de la lutte, qui n'est 
pas brisé par las liaisons nombreuses et quotidiennes entre 
dépôts. Ainsi, on assiste à une situation paradoxale où la 
volonté de lutte des cheminots grandit, mais, où n'est pas 
garanti le fait qu'elle trouve sa pleine expression au niveau 
national. 

Pourtant, chacun sait que pour faire reculer la direction 
de la S N C F , sur des questions aussi importantes que celles 
qui sont soulevées dans la lutte actuelle, il faut un rapport 
de forces très important. 

Il reste que, mercredi 16 janvier au soir, la tendance à 
la lutte se renforçait avec la reconduction dans la plupart 
des dépôts pour 24 heures. 

G . P. 

Vil leneuve triage : ds centaines de cheminots en grève 
Un mouvement différent des précédents 

Le dépôt S N C F de Villeneuve Triage à Villeneuve 
Saint-Georges (91 -Essonne) : C'est là d'une part que plu­
sieurs centaines de roulants du réseau Sud-Est prennent 
leur service, c'est-à-dire leur locomotive qu'ils conduisent 
pour l'accrocher à leur convoi à la gare de Lyon. 

C'est aussi d'immenses ateliers de réparation des loco 
motives du même réseau où le travail est effectué par ceux 
qu'on appelle les « sédentaires » . 

Tous sont en grève depuis 4 jours. Nous les avons ren­
contré dans les locaux syndicaux. 

«La nouvelle réglementa­
tion permettra à la direction 
de continuer à nous imposer 
en la codifiant une ampli­
tude de travail énorme», ex­
plique J . , militant CFDT. 
«Ainsi, on pourra faire 16 
heures de travail sur une 
durée de 24 heures sans rien 
pouvoir dire I Imaginons 
qu'un copain prenne son 
service le lundi à midi, qu'il 
arrive à Marseille à 8 heures 
du soir, il a un repos hors 
résidence {à l'extérieur) de 8 
heures, soit dit en pas­
sant dans des foyers SNCF 
construits bien souvent au 
bord des voies comme à 
Dijon. Après ses huit heures 
de repos, à 4 h du matin il 
pourra repartir pour' rouler 

jusqu'à midi, le mardi !» 
«Mais alors qu'on a déjà 

pas de vie de famille, ajoute 
J . roulant de 41 ans, qui 
vient de rentrer dans le local 
syndical, «le texte multiplie 
en plus les dérogations aux 
horaires déjà dingues I Ainsi 
les heures de travail pour­
ront être augmenté si la 
«bonne marche du service» 
l'exige», terme vague que la 
SNCF peut interpréter com­
me elle veut. 

DEROGATION 
A U X HORAIRES 

«Si un travail urgent» 
l'exige, dit encore la nouvel­
le réglementation, le roulant 
pourra faire jusqu'à 60 heu­

res de travail supplémentai­
res par a n . Enfin, en cas 
é'«incidents», le roulant 
pourra à chaque fois se voir 
imposer 24 heures de travail 
de suite, et ce, y compris 
après avoir fait 16 heures de 
travail déjà dans les 24 heu­
res précédentes. 

L'amplitude des heures de 
travail et les dérogations aux 
horaires contenues dans la 
nouvelle réglementation v i ­
sent évidemment pour la 
SNCF à mieux adapter la 
main-d'œuvre à ses besoins 
aux «à-coups du travail». Le 
même but est visé en direc­
tion des sédentaires (ateliers 
de réparation entre autres! â 
qui l'on «propose» une 
«moyenne d'horaire de tra­
vail mensuel» : le nombre 
d'heures de travail * reste 
globalement le môme men­
suellement qu'avant, mais 
les sédentaires pourront fai­
re 9 heures de travail tel 
jour, 4 tel autre, en fonc­
tion des besoins. 

Les grévistes de Mavilor 
poursuivent l'occupation 
de leurs usines 

L'usine Mavilor de l'Hor-
me, près de Saint-Chamond, 
est toujours occupée. Com­
mencée le 27 novembre 
1979, la lutte se poursuit 
dans cette fabrique de ville-
brequin, qui emploie 1 200 
personnes. A l'origine de ce 
conflit, des revendications 
surtout salariales. Les tra­
vailleurs réclamaient 150 F 
pour tous, et la semaine de 
40 h payées 42. Une autre 
dimension de ce conflit est 
apparue avec les menaces 
qui pèsent sur l'emploi de 
400 travailleurs de Mavilor. 
La direction entend se livrer 
en effet à une restructura 

tion de l'entreprise en traî­
nant, d'après des révélations 
faites par les syndicats, 418 
licenciements. 

Depuis le début de cette 
lutte qui en sera bientôt à 
ses deux mois, la direction 
s'est livrée à de multiples 
actes de répression : licen­
ciement de 10 militants syn­
dicaux, intervention policière 
les 15 et 16 décembre, 
agression par un commando 
patronal le 6 janvier. Toutes 
ces attaques répressives 
n'ont pu venir à bout de la 
détermination des grévistes 
de Mavilor qui se relaient 
chaque nuit pour garder l'u­

sine. L'organisation par la 
direction d'un vote truqué 
pour faire reprendre le tra­
vail a lamentablement 
échoué. 

A l 'heure actuel le , le 
mouvement se poursuit, la 
direction a été contrainte de 
revenir sur la mesure de 
licenciement des 10 mili­
tants. Forts du soutien des 
autres travailleurs et de la 
population qui les ont ap­
puyé depuis le début, et 
surtout a u moment des 
agressions contre l'usine, les 
grévistes de Mavilor pour­
suivent leur lutte. 

LA CONDUITE 
A AGENT S E U L 

Le troisième point impor­
tant — on ne peut les citer 
tous — de la nouvelle régle­
mentation concerne évidem­
ment l'introduction de la 
conduite à agent unique, qui 
supprime 10 000 emplois et 
aggravera la sécurité. C'est 
dans la cabine d'une loco­
motive que trois roulants 
nous expliqueront les con­
séquences d'une lelle mesu­
re : «Jusqu'ici, le conduite 
était assurée par un con­
ducteur et un aide-conduc­
teur chargé en cas de dé­
faillance du premier, d'arrê­
ter le train. En remplace­
ment, le direction envisage 
simplement de laisser en 
place le dispositif actuel 
chargé de contrôler en per­
manence l'état de veille du 
conducteur. Le problème est 
qu'un tel système ne peut 
pas jouer tous les rôles d'un 
homme. Comment peut-il 
ainsi eider à observer le si­
gnaux {au nombre de un 
minimi m tous les 1 500 mè­
tres) ? 

On le voit, roulants et sé­
dentaires, en rentrant en 
lutte contre la nouvelle ré­
glementation, s 'attaquent 
aux conséquences globales 
sur leurs conditions de vie et 
de travail amenées parce 
qui n'est autre qu'une res­
tructuration en profondeur 
de leur entreprise. 

«C'est donc un gros mor­
ceau», ajoute D. militant 
CFDT , «et la direction ne re 
culera que devant un rap­
port de force important, il 
va sans dire. De ce point de 
vue. — c'est nouveau et 

positif — les cheminots en 
reconduisant déjà trois fois 
le mouvement, montrent par 
là qu'ils ont compris la né­
cessité d'une grève dure dé­
sormais, si on veut aboutir». 

«En cela, ajoute un tra­
vailleur non-syndiqué, ils ti­
rent le bilan, et moi le pre­
mier, de la forme — mauvai­
se - des précédentes grè­
ves d'août ou septembre 

1979, grèves de 24 ou 48 
heures bloquées. Il y aveit ici 
de moins en moins de par­
ticipation, et même un certain 
ma/aise. Aujourd'hui ? 
Il y a de plus en plus de 
monde, et ce depuis trois 
jours, aux AG». 

UN MOUVEMENT 
DIFFERENT 

Les raisons en sont selon 
nos interlocuteurs — et 
c'est vrai — que la forme de 
lutte, proposée par les fédé­
rations aujourd'hui, plus effi­
cace, répond mieux aux dé­
sirs des cheminots. En dé­
posant un préavis de grève 
de 8 jours, les fédérations 
donnent la possibilité aux 
grévistes d'engager une grè­
ve plus longue, ce qui — les 
laits le montrent - est l'as­
piration de beaucoup. 

En outre, cela ressortira 
des discussions, le fait d'a­
voir un préavis de prève de 
huit jours, a permis déjà et ce 
pour la première fois depuis 
lontemps, que les travail­
leurs puissent réellement et 
non pas formellement, déci­
der de continuer ou non le 
mouvement si tel était leur 
désir, rendant la démocratie 
des A G moins formelle : 
«Auparavant, c'était formel 

en effet» explique un tra­
vailleur. «Comment voulais-tu 
que les gars à qui on pro­
posait des grèves de 24 ou\ 
48 heures bloquées, sans* 
période de préavis supplé­
mentaire, puissent conti­
nuer, s'ils le désiraient, le 
mouvement, alors que sans 
préavis, beaucoup crai­
gnaient à juste titre, les 
sanctions dans pareil cas ?» 

C'est sans conteste la 
pression des travailleurs et 
militants, leur mécontente 
ment et leur ras-le-bol des 
actions inefficaces qui ont 
contraint enfin les fédéra­
tions à proposer cette forme 

de lutte nouvelle. Et c'est 
positif. 

Il reste, d'après des sour­
ces bien informées, que cer­
tains responsables syndicaux 
côgêtistes au niveau natio­
nal ont catégor iquement 
refusé de déposer un préavis 
plus long que sept jours, ce 
qui, selon des travailleurs du 
centre de Villeneuve-triage, 
est problématique. «Pour­
quoi au Heu de faire des 
grèves de 48 h ou même de 
4 jours par mois, dit ce tra­
vailleur, ne pas faire trois 
semaines d'un coup ? C'est 
plus efficace et çe coûte pas 
cher financièrement. Et 
beaucoup de gars pensent 
comme ça, franchement. 
Mais tout le monde n'est 
pas d'accord dans le mou­
vement syndical». 

Richard FEUILLET 

L a grève des cheminots 
du Sud-Est 

Pour les roulants, la grève 
a été suivie mercredi à 86 % 
au dépôt de Mirâmes, 88 % 
au dépôt Saint-Chades. La 
continuation de la grève a 
été votée. De môme au dé­
pôt d'Avignon (ou elle était 
suivie à 85 % ) , comme à 
Marseille-Blancarde. 

Continuation également 
au dépôt de Nice o ù la 
grève était suivie mercredi à 
92 % . 

Pour les sédentaires, la 
grève était suivie à 72 % à 
Avignon et la continuation a 
été votée. De môme à Lyon, 
aux ateliers de Venissieux et 
Oullins. 1 

Les roulants de la région 
de Lyon ont voté la conti­
nuation de la grève. 

Ceux de Paris-Lyon, Di­

jon, Strasbourg, Achôres. 
Metz ont voté la reprise à 
l'appel de la CGT. la CFDT 
appelant, elle, à la conti­
nuation. 

Sur l'ensemble du réseau 
Ouest, sédentaires et rou­
lants reconduisent leur grè­
ve. 

Sur l'ensemble du réseau 
Sud-Ouest, la grève a été 
très bien suivie ce mercredi. 

A Aries et à Saint-Martin-
de-Crau, les cheminots se 
plaignent de la mauvaise or­
ganisation, de la mauvaise 
mobilisation et de la mauvai­
se préparation de la grève. 

A P o r t - S a i n t - L o u l s - ' I u -
Rhône, la grève de ; séden­
taires a été suiv ie c a 
mercredi à 100 % . La con­

tinuation a été votée. Les 
sédentaires de Toulon et 
Cannes démarrent la grève 
jeudi 17 à 4 h, pour 48 h 
renouvelable de 24 h en 
24 h. 

A Sète, la grèvo a été 
suivie à 100 % . 

A Miramas. les sédentaires 
reconduisent le mouvement. 

A Marseille Saint-Charles, 
ils ont voté la reprise pour 
ce jeudi. 

En gare de Lestaque à 
Marseille, la reprise du tra­
vail est votée. 

En gare d'Arles, mardi la 
grève a été suivie à 50 % , la 
reprise a été votée et le 
travail s'est effectué mer­
credi. Mais la grève repren­
dra jeudi à 20 h. 

CORRESPONDANT 
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international 
Pakistan : 
L e général Z i a se déclare 
prêt à riposter à toute 
incursion soviétique 

Le président Zia Ul Haq a pondu : «C'est justement la 
fait savoir mardi, au cours 
d'une conférence de presse 
qu'il ne tolérerait aucun 
droit de poursuites aux 
troupes soviétiques ou af­
ghanes sur son territoire. Il a 
clairement indiqué qu'en cas 
d'incursion venant de son 
voisin afghan, l'armée pakis­
tanaise avait l'ordre de ri­
poster. «Lorsqu'un étranger 
pénètre sur votre territoire 
avec des intentions agressi­
ves, vous ne venez pas l'ac­
cueillir avec un baiser sur la 
joue», devait-rl déclarer. En 
ce qui concerne la reprise de 
l'aide militaire américaine au 
Pakistan, le général Zia a 
indiqué «Nous avons eu 
des conversations prétimt 
nôtres et tout le reste n'est 
que spéculation». Interrogé 
sur d'éventuelles condition* 
émises par les Etats-Unis 
pour fournir cette aide, le 
président pakistanais a rô-

question que nous avons 
posée et nous attendons 
toujours la réponse». 

Il a souhaité que la nor­
malisation des relations avec 
l'Inde se poursuivent, afin 
que s'établissent des rap 
ports de bon voisinage entre 
les deux pa/s C'est pour 
aller dans ce sens que des 
contacts diplomatiques de 
haut niveau ont lieu actuel­
lement ontro Islamabad et 
New Delhi. 

Après avoir émis plusieurs 
protestations diplomatiques, 
lorsque les avions afghans 
ont violé son espace aérien 
et lorsqu'on mars dernier, 
l'artsferie afghane a tiré une 
soixantaine d'obus sur son 
territoire, c'est la première 
fois que le Pakistan évoque 
une riposte armée depuis 
l'invasion soviétique en Af­
ghanistan. 

Timor-Or ienta l : un peuple 
menacé de famine 

Ignoré par l'actualité, r. moi L i t résiste depuis quatre 
ans è la tentative de l'Indonésie d'sxterminer les habi­
tants de cette île du Pacifique. Apres avoir mené une 
résistance active â la colonisation de l'île, qui débuta 
avec l'invasion indonésienne de décembre 1975, les 
Timorais doivent faire face à l'arme de la faim : déjà 
100 000 habitants sur 600 000 sont morts de faim. L a 

guerre a complètement désorganisé la production 
agricole, la sécheresse de cet été s'y ajoutant, 60 0 0 0 
personnes sont dans un état désespéré tandis que 
300 000 autres souffrent de la faim. Les secours qui 
ne sont pas détournés par le gouvernement indonésien, 
ne peuvent plus parvenir dans l'ensemble de l'Ile depuis 
que la saison des pluies s commencé en décembre. 

Témoignage des 2 journalistes d'Aydiij l ink 
(quotidien turc, marxiste-léniniste) 

Les réfugiés afghans 
au Pakistan 

On est allé, près de Pas-
hawar (Pakistan!, aux camps 
de réfugiés politiques. 

Dans cette zone il y avait 
à peu près, en septembre 
1979, 220 000 réfugiés poli­
tiques afghans, qui y v i ­
vaient. Los chiffras généra­
lement avances aujourd'hui, 
sont d'au moins 400 000. 

Les gens qui s'y trouvent 
sont accusés par certains, 
d'être des capitalistes, gros 
propriétaires terr iens , des 
laquais des américains, des 
contre révolutionnaires. Puis 
on commence à discuter 
avec eu» . On leur deman-

da : «Quand est-ce que 
vous comptez rentrer dans 
votre pays ?» Ils répondent : 
«Quand Kaboul sera de 
nouveau aux mains des mu­
sulmans ? 

— Est-ce que vous êtes 
contents d'être ici ? 

— Qui est-ce qui peut 
être content è l'étranger ? 
répondent-ils. 

— Où sont les hommes ? 
— U est possible de vivre 

avec 4 roupies {environ 20 
centimes), les hommes par­
tent le matin et reviennent le 
soir pour gagner quelques 
roupies de plus, répond un 

rtfAigM %Q$ 
On prend les dernières 

nouvel les, du pays , dès 
qu'un réfugié arrive En gé 
néral, quand un enfant a* 
grandi, qu'il peut tenir un 
fusil, on l'envoie à la rosis 
tance. 

Un vieux dit que «un jour, 
avant de mourir, je pense 
rentrer dans mon paya». 

Pour résumer donc, au­
cune des accusations por­
tées contre les réfugiés n'est 
correcte, car d'après leurs 
conditions, ce sont de* gens 
du peuple. 

voulait 
ment. 

écraser ce soulève-

Interv iew du directeur de la commis ion 
des réfugiés politiques (près de Peshawar ) 

Le directeur explique que 
le mouvement des réfugiés a 
commencé è partir du 27 
avril 1978. Donc le peuple 
n'a jamais accepté le nou­
veau régime. 

Sur la question des réformes 

«Les gens, dit il. qui sont 
venus au pouvoir en Afgha­
nistan, d'abord, ils ont 
commencé è s'affronter en 
tre eux. Le gouvernement 
{pro-soviétique) n'a jamais 
été d'accord avec le peuple, 
comment peut-il faire des 
réformes qui soient bien 
pour le peuple I Or, cette 

Léonid Pliouchtch contre 
l'ambassade soviétique 

Mercredi 16 janvier. Léo-
nid Pliouchtch citait devant 
la chambre correctionnelle 
Robert Legagneux. direc­
teur de Is revue Etudes 
soviétiques pour diffama 
tion. 

Cette revue avait publié 
le discours prononcé par 
Boris Ponomarev è la Con 
férence de Sofia {décembre 
1977) qui accusait Pliou­
chtch. Boukowky et Chtcha 
ransky d'être des « ennemis 
du socialisme et de la liber 
té » , 6'agir conjointement 
avec les services secrets 
impérialistes. 

Pliouchtch dans une dé­
claration préliminaire rejette 
ces accusations le présen­
tant comme un espion à la 
solde de l'impérialisme amô 
ricain. Il montre comment 
eaes s'inscrivent dans une 
campagne de calomnies 
destinées à discréditer outre 
sa personne, tout le Mou­
vement Démocratique à l'in­
térieur comme à l'extérieur 
de l ' U R S S , campagne dans 
laquelle se retrouvent, prô-
cise-t-ll preuves à l'appui, 
côte è côte, des fascistes et 
des membres des PC euro­
péens. 

Dans sa plaidoirie, M. 
Schoukroun, avocat de Pli 
ouchtch. reprend cette ar­
gumentation, montrant, ci ­
tations de déclarations et du 
livre de Pliouchtch â l'appui, 
comment son combat è l'in­
térieur comme à l'extérieur 
de l 'URSS, va à rencontre 
de ces accusations. 

Le Quotidien du Peuple Vendredi 18 janvier 1980 

U R S S : vague de répression 
contre les dissidents 

Amnesty International se déclare préoccupé de 
la recrudescence des arrestations « t des procès qui 
frappent les dissidents soviétiques dans la dernière 
période. L'organisation signale qu'en trois mois, ce 
sont plus de 40 personnes qui ont été arrêtées pour 
avoir réclamé le respect de leurs droits fondamen­
taux. Parmi las personnes arrêtées ou jugées récem­
ment, figurent notament neuf membres des groupes 
de surveillance des accords d'Helsinki, dont huit 
du groupe ukrainien, ainsi que des militants pour la 
défense des minorités nationales. L'amnistia décré­
tée par 8rejnev en 1979 ne s'est soldés por aucune 
libération de prisonniers politiques, indique Amnis-
ty International pour conclure son communiqué. 

En l'absence de Robert 
Legagneux, M Labadie 
prend la parole pour la dé­
fense Alors qu'en guise 
d' introduction, il accuse 
Pliouchtch et son avocat de 
vouloir -transformer le pré 
toire en seconde Mutualité», 
cet avocat de l'ambassade 
soviétique ne va pas se pri­
ver d'émailler sa plaidoirie 
d'appréciations hors sujet 
particulièrement voisines de 
la propagande d'un certain 
parti français. En guise d'ar­
gumentation politique, il se 
livre A un exposé de séman 
tique tendant è démontrer 
que Pbouchtch, comprenant 
mal le français se serait mé­
pris sur le sens d'«agir con­
jointement» qi_i jamais n'a 
signifié «être espion». Pli­
ouchtch faisant des décla­
rations à tout l'éventail de la 

était bien tombé 

dans l 'an l i - sov iét isme. Et 
comme dans l'équation bien 
connue, énoncée par les au­
torités soviétiques et leurs 
fidèles défenseurs à l'Ouest, 
«anti sovietisme* égale «an-
ti-communisme», la boucle 
est bouclée. 

L'avocat de Pliouchtch a 
réclamé 1 F de dommage-
intérêts, 10 000 F pour la 
couverturo des frais de jus­
tice, la citation dans 10 
journaux des résultats du 
procès. Le jugement sera 
rendu le 12 février. La 
chambre avait lancé un 
avert issement sévère au* 
même Robert Legagneux,. 
au cour» d'un procès intenté 
par la LICA pour anti-sémi-
tisme en 1973. Qu'en» sera 
t il cette fois ? 

Joôlle FECLAZ 

question des réformes est 
tout à fait fondamental. Je 
ne suis jamais rentré depuis 
le 27 avril en Afghanistan, 
mais on a toujours de bons 
contacts avec les réfugiés. 
Tout ce qu'on a lu, vu ou 
entendu à propos des ré for 
mes pour le peuple afghan, 
c'est une coupure evec les 
traditions millénaire de notre 
peuple. 

Répression 

Il y a une répression dans 
le domaine de la religion, on 
ne sait pas combien de 
chefs religieux ont été tués. 
Il est interdit au peuple d'al­
ler t le mosquée. Dans un 
pays musulman l'habit reti 
; < n les mosquées, c'est 

assez important Parce que 
toutes les réunions, toutes 
les rencontres se pessent è 
le mosquée. Le gouverne­
ment de Kaboul le sait très 
bien. Les gens ne vont pas 
seulement è la mosquée 
pour des buts religieux, 
c'est pour cela que le gou­
vernement leur interdit d'y 

aller. A cause de cela, le 
gouvernement a fait metuv 
des militaires dans chaque 
mosquée, pour empêcher la 
liberté de parole, etc. 

Les récoltes agricoles ont 
également diminué, én 
Afghanistan, après h (*•*» 
coup d'Etat. 

Le gouvernement {fanto­
che) a dit qu'il allait faire 
venir les gerçons et les li/les 
dans la même école, mais 
sans tenir compta de l'atti­
tude du peuple. En fait, H ne 
tolère jamais son avis et agit 
par la force pour ce chen 
gement, sans même passer 
par une étape. 

Le régime afghan né 
compte pas sur les forces 
locales, H compte sur les 
forces de IVP.SS. Il veut 
que ça se passe comme les 
soviétiques avaient prévu. 
Depuis le coup d'Etat jus­
qu'à maintenant, les ordres 
viennent toujours de Mos 
cou. 

Fece à cette direction de 
l'Afghanistan, la résistance a 
commencé dans un très 
bref délai et très fort. Taraki 

L'aide aux réfugiée 
, Tous ces réfugiés coûtent 
au gouvernement du Pakis­
tan : 20 millions de roupies par 
mois {soit environ un mi/lion 
de nouveeux Irancs français, 
ce qui est beaucoup pour un 
pays sous-déve/oppé). Le 
gouvernement pakistanais 
souhaite que les réfugiés re­
tournent dans leur pays le 
plus vite possible, mais pour 
ça, M fout taxe des ren­
contres et des accords bi 
latéraux. L'aide des Pakis­
tanais envers les réfugiés est 
très limitée. 

Devent chèque camp de 
| réfugiés, S y a la police 
\ pakistanaise qui surveille. Le 
plus grand problème des ré­
fugiés est de rester sans 
travail. Les Pakistanais leur 
trouvent des maisons, chacun 

1 paie à peu près deux francs. 
Meis avec l'argent qui «ras-

I te M c'est impossible d'ache­
ter du pain, vu les con­
ditions de ">e là-bas. 

Le président des réfugiés 
a demandé une aide de le 

' Croix-rouge, et des Nations 
Unies, et également de la 
commission afghane pour 
qu'elle trouve des solutions 
aux réfugiés». 

Aydinlik : Et a propos des 
organisations de guérilleros 

I afghanes qui résistent ? 
question a mettre en gras 

Nous n'avons aucun rap 
port avec les organisations 
de résistance contre h régi-

t me de Kaboul. Nous faisons 
. seulement un travail parmi 
| les réfugiés eux-mêmes. 
, Nous ne les encourageons 

ni ne les décourageons dans 
cette activité, nous les lais 
sons libres de ce qu'ils veu 

| lent faire». 

I l y a un an; le peuple i rapien 
mettait fin à 25 ans de dictature 

qui pendant un an de lutte ininterrompue avait forgé l'un 
fin â 25 ans de dictature. 

ran chassé par le peuple, 
é pbAjIaire capable de mettre 
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informations générales 
Le 11 août 1978, le gouvernement décidait de 

laisser les boulangers fixer librement leurs prix. A 
l'époque, ministre et patrons, qui savaient fort bien 
ce que ce changement signifiait pour les consom­
mateurs, prenaient l'engagement de créer 10 000 
emplois, et de travailler au) progrès social dans ce 
secteur. On pouvoir avoir dés doutes et se demander 
de toutes façons pourquoi 
raient les frais de ces a 
avait. Dix-huit mois après, 
possible. Les prix ont augmenté de 3 0 % . Les em 
plois et le « progrès » social n'ont B;is suivi. . . C'est 
ce qu'a démontré la CFDT| de l'ai ifn entât ion, mer-

18 mois de liberté pour le.prix du pain 

les consommateurs fe-
p ogres 1,1 si progrès il y 

il n'y a' plus de doute 

30% de hausse, 
mais pas d'emploi en plus ! 

credi 16 janvier après-midi, 
rence de presse. 

Le président de l'organi-j 
sation professionnelle desf 
boulangers. Combe, affirme 
qu'il y a eu 7 997 emplois 
créés en 1978. Diantre I I I 
tire ces cintres des statisti­
ques de l ' IS ICA (caisse de* 
retraite du secteur alimen­
taire!, t 

I 
1 652 O U V R I E R S 

E N MOINS 

A y regarder de plus! 
près, on constate effecti-l 
vement une augmentation 
importante du nombre d'ap­
prentis (plus 1 4 6 % ) , mais 
que plus de 30 % de ces 
apprentis ont quitté la pro-^ 
fession en 1978. Par contre,! 
au cours de l'année 1978,' 
le nombre d'ouvriers a bais-, 
sé ( 1 652 ouvriers en moins) J 
Ce qui signifie en clair1 

que des ouvriers sont licen-i 
ciés et remplacés par des 
apprentis qui ne coûtent' 
pas cher, d'autant plus que 
c'est l'Etat qui paie les 
charges sociales... Pour les, 
autres catégories (ouvriers 

au cours d'une confo 

pâtissiers, employés, ven­
deuses' et « autres » ) , Il 
s'agit plusd'inscirptions à la 
Caisse de gens qui ne 
l'étaient pas auparavant, ou 
de la multiplication du 
travail à temps partiel pour 
les vendeuses, que de véri­
tables créations d'emplois. 

E n conlusion, on arrive 
à un chiffre bien plus mo­
deste : environ 3 800. Aux­
quels, il faut enlever les 
apprentis qui ont quitté 
en cours de route. Met­
tons donc que 2 000 
emplois ont été créés (en 
deux ans, entre 1976 et 
1978, 1 100 entreprises ont 
été ouvertes). Le pain a 
donc augmenté beaucoup. 
L'emploi, très peu. 

E T L E P R O G R E S S O C I A L ? 
60 H E U R E S D E T R A V A I L 

P A R S E M A I N E 

L a situation faite aux 
apprentis est une parfaite 
illustration de ce que veut 
dire « progrès social o pour 
les patrons boulangers. Rien 

d'étonnant si le tiers d'entre 
eux quitte chaque année la 
profession. Les lois qui 
régissent l'apprentissage sont 
régulièrement bafouées. A in ­
s i , ils ne devraient pas com­
mencer à travailler avant 
6 heures. C'est rarement le 
cas. L a durée totale de 
travail hebdomadaire ne de­
vrait pas dépasser 40 heures, 
y compris les heures de for­
mation. Dans les faits, 
quand ils reçoivent une 
formation, elle leur est 
dispensée en plus de ces 40 
heures, le jour de la ferme­
ture de la boulangerie. Et 
30 % des apprentis ne reçoi­
vent pas cette formation 
obligatoire. Tout cela pour 
20 ou 3 0 % du S M I C I 

Globalement, les condi­
tions de travail sont désas­
treuses, ce qui explique un 
« turn-over n de 25 % en 
1878. Plus particulièrement, 
la dureée du travail : 6 0 heu­
res par semaine en moyen­
ne I Légalement, la limite 
est de 48 heures. Mais, 
il y a souvent un horaire 
pour l'Inspection du Tra­
vail, et un horaire pour les 
ouvriers. E n cas de refus. 

c'est tout 
porte. 

simplement la 

L E S Y N D I C A T I N T E R D I T 
D E S E J O U R 

Dans ce secteur, le syndi­
cat est pratiquement inter­
dit de séjour. Depuis long­
temps, la C F D T demande, 
une adaptation du droit 
syndical à la réalité de la 
boulangerie {par exemple, 
des délégués pour un quar­
tier, ou pour une vil le). 
C'est le blocage. Et chaque 
fois que les travailleurs es­
saient de s'organiser, c'est 
la répression. Deux exem­
ples ont été donnés. Un 
candidat C F D T licencié le 
jour du dépôt de candida­
ture à la boulangerie Fleu-
try de Garges-lès-Gonesse. 

.Un autre militant C F D T , 
représentant son syndicat 
à l ' ISICA, licencié au bout 
de 15 ans de travail chez 
lo môme employeur, pour 
« faute grave » , en fait, 
une demi-journée par mois 
pour assister à ces réunions 
de la Caisse, alors que le 
patron était parfaitement au 
courant. Deux affaires qui 

sont en justice aujourd'hui. 
Ainsi donc, le résultat 

de la libéralisation du prix 
du pain est sans ambiguité. 
Les patrons y ont gagné, 
les travailleurs paient le pain 

plus cher, et ceux qui le 
fabriquent subissent une ex­
ploitation renforcée. 

Monique C H É R A N 

Les interdictions professi 
de plus en plus fréquentes 
ment. Les comités de souti 
mercredi 16 janvier une co 
de dénoncer ces pratiques. 

De nombreux enseignant* 
nationale pour des raisons 
personnelles, à leur vie pri 

De nombreuses organisa­
tions syndicales avaienti 
appelé à cette conférence 
notamment le SGEN-CFDT,| 
le Syndicat de la Magistra-j 
ture, le Syndical National! 
des Journalistes, les comités! 
de soutien è Jean-Luc L e - ' 
long, ainsi que des person-, 
nalités dont Maître Leclerc, 
et Sartre. Il s'agit en effet 
d'atteintes aux libertés indi­
v iduel les. A ins i J e a n - L u c 
Lelong a été à son insu 
l'objet d'une enquête de 
l ' Inspection Académique 
d ' A m i s . A l'origine une que-

Cinéma 

nnelles ont tendance à devenir 
rincipalement dans l'enseigne 
n à Jean-Luc Lelong tenaient 
férence de presse dans le but 

ont été exclus de l'Education 
ui tiennent à leurs opinions 
, ou à leur action syndicale. 

relie d'ordre sirictement pri­
vé survenue en dehors de 
son lieu de travail et consi 
gnée dans son dossier ad­
ministratif. Dans celte en­
quête est même pris en 
compte une lettre anony­
me I II laut souligner que 
l'appréciation administrative 
officielle du proviseur du ly­
cée technique de Béthune 
sur Jean-Luc Lelong, était le 
30 avril 1979 : «Donne en­
tièrement satisfaction», note 
16. Or lo 13 juillet, il était 
licencié. Mais bien d'autres 
cas sont signalés, en juillet 

Educat ion Nat ionale 

Y aurait-il des licenciements 
pour délit d'opinion ? 
1979, J . L . Mallot, professeur 
stagiaire a u L E P ( L y c é e 
d'Enseignement Profession 
nell Chérioux à Vitry est 
licencié, en seplembre c'est 
M. Rodriguez, ageni stagiai­
re au lycée D. Milhaud au 
Kremlin Bicêlre, C. Henriot 
surveillante d'externat à Pa­
ris esi suspendue. Colette 
Meynard , inst i tutr ice est 
suspendue de ses fonctions 
à la suite d'une inculpation, 
par ailleurs basée sur un 
dossier juridiquement vide. 

Dans la multiplication de 

ces pratiques, les syndicats 
enseignants, dénoncent la 
volonté du ministère, d'inti­
mider les enseignants et 
surtout d'opérer une rota-
lion rapide des auxiliaires, 
afin d'éviter de les titulari­
ser. 

Ces mesures frappent de 
plus en plus les militants 
syndicalistes actifs. Ainsi M. 
Rodriguez - licencié par le 
rectorat, alors qu'il aurait dû 
avoir la possibilité de faire 
une deuxième année de sta­
ge — était secrétaire du 

SGPEN-CGT de son établis­
sement et avait mené la 
lutte pour de meil leures 
conditions de travail pour les 
agents et contre le licencie­
ment d'une collègue. Les 
intervenanis ont souligné le 
fait que de nombreux mili-
tanls syndicaux se voyaient 
pénalisés par la notation ad­
ministrative. Le rôle de l'ins­
pection dans les interdic­
tions professionnelles a aus­
si été dénoncé. Par ailleurs 

le recrutement de personnel 
dans l'enseignement, à tous 
les niveaux, est maintenant 
précédé d'un «entretien pré­
alable» sur des sujets extra­
professionnels. S'agit-il de 
déceler ceux qui ne pensent 
pas comme il faul 7 C'est 
pour mobiliser contre cette 
forme de répression que le 
20 janvier seront organisées 
6 heures contre les interdic­
tions professionnelles. 

De 14 h à 20 h 
AGECA, 177 rue de 
ronne - Paris 11". 

L .C . 

salle 
Cha-

Communiqué 

L a légior i saute sur Kolwezi 
Un film anti-africain 

Lancé a grand renfort de 
de la Légion étrangère. I 
française en Afrique, en 1 
1977, au moins deux films 
lintervention sioniste à E 

publicité, ce f i lm est à la gloire 
lit l'apologie de l'intervention 
178, au Zaïre, à Kolwezi . E n 
avaient été réalisés pour louer 

ntefcbe en Ouganda. 

Ce film est d'ailleur: 
basé sur les mêmes procé 
dés que ceux sur Entebbé. I 
s'agit d'arracher de malheu 
reux otages des mains de 
terroristes sans foi ni loi . 
D'un autre côté, on nous* 
montre les sévices subi* par 
les otages ; de l'autre:, u-, 
préparatifs de l'expédition] 
militaire, le suspense doit 
étreîndre le spectateur 
« Arriveront-ils è tempspouif 
sauver ces innocents ? ». 

Peu d'information sur le 
Européens qui se trouven 
à Kolwezi . A peine sa'l-on 
que Burno.Cremer est.'dans] 
le f i lm, conducteur d'engin 
dans la mine à ciel ouvert! 
de Kolwezi . Du nickel, d i 
cuivre, du cobalt et ' des 
immmenses richesses miniè­
res qui se trouvent dans 1 

sous-sol du Shaba : pas un 
mot. 

Sur la pénétration des 
mercenaires cubains venus 
de l'Angola et sur l'impor­
tance stratégique de la ré­
gion pour les USA, l 'URSS 
et l'impérialisme français, 
rien ne nous est dil non 
plus. On nous explique 
que le Zaïre est divisé en 
deux ethnies. Celle du 
Nord, dont ferait partie 
le chef de l'Etat zaïrois, 
brimerait celle du Sud, qui 
en retour, se serait révol­
tée. « En Afrique, la ré­
volte c'est toujours la dé­
raison et le massacre » , dit 
à un moment donné l'eu­
ropéen incarné par Bruno 
Cremer. Le même person­
nage dira aussi des Zaïrois : 
« Je les aimais, j'en ai 

marre de leur sauvagerie », 
mépris et parfernalisme. Sur 
d'autres images, les habi­
tants de Kolwezi tentent de 
s'introduire dans la prison 
pour massacrer les otages 
à coups de planche. 

Parallèlement, la mission 
militaire française à Kinsha­
sa s'active. Les noms sont 
à peine déformés (le colo­
nel Grassart au lieu du 
colonel Gras dans la réa­
lité). On le voit donnant 
coup de fil sur coup de 
fil tour à tour a l'am­
bassadeur de France, à 
l'Elysée, à l'état-major. Il 
donne vraiment l'impression 
de se comporter en gouver­
neur d'une colonie ou d'un 
territoire occupé par l'im­
périalisme français. L'auto­
risation n'étant demandée è 
Mobutu que lorsque l'opéra­
tion sera bien au point. 

Le beau rôle dans l'his­
toire est donné à la Légion. 
Les soldats de cette force 
de répression et d'interven 

tion coloniale sont présen­
tés comme les défenseurs 
des droits de l'homme. Voi­
là qui est un comble, quand 
on sait que le colonel du 
deuxième régiment étran­
ger de parachutistes était 
à l'époque le colonel Eru -
lin (Nemlin dans le film) 
qui a été mis en cause à 
propos de la torture en 
Algérie. Une Marseillaise vi­
brante accueille les « libéra­
teurs » de la Légion. 

Ce film est diffusé au 
moment oû la propagande 
bourgeoise tend à présenter 
les pays du tiers-monde 
et leurs luttes comme la 
cause possible d'une guerre 
mondiale. Alors que seule la 
rivalité des deux superpuis­
sances peut être à l'origine 
de la troisième guerre 
mondiale, et que dans cette 
éventualité les pays du tiers-
monde seront nos plus ter­
mes alliés. 

Léon C L A D E L 

L A L I B R A I R I E P O P U L A I R E (paris) O R G A N I S E 
Le samedi 19 janvier è 14 h 30 

un débat sur le thème '• 
L E L O G E M E N T A L ' H E U R E 

D U L I B É R A L I S M E G I S C A R D I E N -
Q U E L L E S N O U V E L L E S F O R M E S D E L U T T E ? 

Hausses de loyers de 20 à 30 % dans les H L M , escalade 
dans le secteur libre, dépeçage de la loi de 1948, et, 
partout, gonflement du montant des charges. Quant à 
la réforme de l 'APL , qui voit un début d'application, 
elle désavantage le plupart des familles populaires. 

— O ù veut en venir le pouvoir ? 
— Quels.sont les freins à l'application des plans gou­
vernementaux ? 
— Quelles luttes se développement aujourd'hui ? 
Comment les faire progresser ? 
— Des comités locaux aux a syndicats du logement » , 

quelle forme d'organisation privilégier face à l'ampleur 
des attaques ? 

L I B R A I R I E P O P U L A I R E 
2 3 , R U E S A I N T - S A U V E U R - P A R I S 2e 
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L a bourgeoisie française face aux dangers de guerre (1) 

Pour Giscard, attendre, voir... et ne rien faire 
Par Nicolas D U V A L L O I S 

C o m m e n c é e le 24 d é c e m b r e , a v e c l 'arrivée massive 
premières troupes à Kaboul , l ' invasion sov iét ique 

de l 'Afghanistan a très rapidement susci té prise* de 
positions et commentai res , dans le monde entier. A u 
delà des faits e u x - m ê m e s , c'est de la stratégie de 
l'Union Sov iét ique dont II est quest ion, et partant des 
dangers de guerre. La France n'a pas échappé è cet te 
réf lex ion. 

Dans un pays o ù les problèmes internationaux sont 
en général minorés par les forces politiques bour­

geoises, on a aeslté -et on ass is te encore- è une 
mult ipl ication des prises de positions, des ana lyses , 
des propositions. Nous avons essayé de voir, au vu de 
ce débat , comment la bourgeoisie française et ses dif­
férentes composantes se situaient aujourd'hui par 
rapport è la s i tuat ion Internetionale, en tenant compte 
de ses répercuss ions en France. 

Trois é léments paraissent devoir être pris en c o m ­
pte : l 'attitude du gouvernement lu i -même, dans la 
mesure o ù c'est lui qui détient les moyens de l'action 

diplomatique et politique au niveau international , dans 
la mesure aussi où c'est sa position qui apparaît , dans 
les Instances internationales, c o m m e «la positon dm lu 
France». 

Dans notre prochaine éd i t ion , nous verrons la 
position des di f férents part is bourgeois f rançais . 

Enf in, nous étud ierons , au IraverB du débat qui s'est 
engagéo sur cet te quest ion, les tendances qui ont pu 
s e manifester , qu'el les soient le fait de membres de 
part is ou de personnal i tés de le bourgeoisie f rançaise. 

Préserver la «détente»... 

Si elle s'inscrit dans le cadre d'une stratégie 
globale, la décision soviétique d'agresser militairement 
l'Afghanistan est aussi le fruit d'une analyse de la 
situation internationale. Lee dirigeants du Kremlin 
n'agissent pas à la légère, et leur décision prémédi­
tée- a pris en compte ce que serait l'attitude des 
différents pays face A ce nouveau pas du social-
impérialisme. Tout porte à croire que l'attitude du 
gouvernement français ne lee aura ni surpris, ni déçu. 

Certes, la condamnation française à l'entrée de 
troupes étrangères sur le territoitre afghan a été 
{presque! immédiate ; certes, le représentant français 
è l'ONU a soutenu A plusieurs reprises les résolutK>ns 
condamnant l'agression soviétique ; certes, Giscard a 
reconnu, le 31 janvier, l'existence de «dangers de 
guerre* ; certes, le débat en France sur l'évolution de 
la situation internationale a pris une ampleur inégalée 
jusqu'ici. Il n'en reste pas moins que la position 
officielle du gouvernement français reste avant tout 
ntarquôe par les illusions et les hésilations. 

Des dizaines de milliers de soldats soviétiques 
s'affrontent au peuple afghan, des divisions russes se 
sont déployées au» frontières du Pakistan et de l'Iran. 
Giscard se demande «si /es événements d'Afghanistan 
constituent un fait isolé ou s'ils annoncent un chan­
gement de stratégie». 

L'idée d'un boycotl des Jeux Olympiques de Mos 
cou est elle avancée par différents Elats ? Soisson 
trouve des mots très fermes pour condamner cette 
proposition. 

En fait, trois lignes directrices déterminent l'attitude 
du pouvoir. 

D'abord, il faut s'accrocher A la «détente», dont il 
n'existe pas de substitut, dira Giscard. Mais c'est sous 
le couvert de cette «détente» que Brejnev avance : on 
retire 20 000 soldats de RDA. et on en introduit 
80 000 en Afghanistan... 

Deuxième idée force du gouvernement français : il 
ne faut pas provoquer l ' U R S S . C'est au nom de cette 
idée que le pouvoir a écarté toute mesure de 
représailles envers Moscou. Ainsi est justifié do fait 
l'injustifiable : c'est ce que fart le conseil des ministre» 
quand il demande A l 'URSS «des gestes posrtds» 
Surtout, pas de représailles et si l 'URSS voulait bien 
faire une déclaration «apaisante", ou même retirer 
quelques chars dans une partie du monde, alors IA, ça 
serait parlait... Tout redeviendrait comme avant.. . 

L a troisième idée directrice de Giscard, c'est celle de 
l'Europe. L'Europe doit prendre position en tant que 
telle. Reste à savoir quelle position doit-elle adopter. 
De ce point de vue. le leadership poétique de 
l'Europe que souhaitent Giscard et Schmrdt donne de 
pauvres résultats : il y a bien eu, trois semaines après 
le «coup de Kaboul , une position européenne, mais 
elle a été alignée sur la position des plus complai­
sants, à savoir justement Giscard et Schmidt. 

Giscard et son ministre François-Poncet se plaisent 
à placer leur action dans un vaste contexte, planétaire 
et A long terme. Mais que reate-t-il, quand les laits 
sont IA. qui exigent des décisions concrètes ? Une 
attitude qui occulte la nécessaire alliance des pays du 
second monde et du tiers-monde, une attitude qui 
consiste à se servir de la situation internationale pour 
tenter d'avancer dans l'opération consensus de col­
laboration de classe, une altitude qui refuse toute 
altitude ferme lace au social impérialisme, en prenant 
pour argent comptant des mots comme celui de la 
«détente», qui sont mille fois démentis par les faits. 
Pour la bourgeoisie française au pouvoir, il est urgent 
d'attendre et voir... et de ne rien faire. 

25 jours d'activité diplomatique 
Rien que des mots... 

C'est le 24 décombre que 
les premières troupes sovié­
tiques sont amvées massi­
vement A Kaboul Le 27, 
elles se rendaient maître de 
la capitale afghane, organi­
saient le coup d'étal et se 
déployaient sur l'ensemble 
du territoire. Le même jour, 
jeudi 27, les ambassadeurs 
en poste dans les pays occi­
dentaux se faisaient recevoir 
par les ministres des Affaires 
ét rangères , « p o u r donner 
des informations. 

C'est S t i r n , secrétaire 
d'état auprès du ministre 
des Affaires étrangères, qui 
reçoit l'ambassadeur russe 
Tchervonenfco. La première 
réaction française n'est con­
nue que le lendemain, ven­
dredi 28 décembre : le mini­
stère des Affaires étrange 
res. dans un communiqué, 
fait état de «sa vive préoc 
cupation», et précise que da 
situation ainsi créée est de 
nature à susciter dm légiti­
mes inquiétudes pour la paix 
et la stabilité de la région». 
•Prudence et hésitations, le 
ton est donné. Il restera le 
même dans les semaines qui 
vont suivre. Pendant trois 
fours, alors même que par 
mini et milliers lee soldats 
soviétiques s'affrontent au 
peuple afghan, le gouverne­
ment français reste muet. 

Le lundi 31 décembre, des 
représentants des pays oc­
cidentaux se réunissent à 
Londres pour définir une 
position c o m m u n e . . . face 
aux événements d'Iran. La 
France y est représentée par 
de Leusse, secrétaire géné­
ral du Quai d'Orsay. Finale 
ment.il y sera aussi question 
de l'Afghanistan, avec une 

déclaration commune par­
lant des «gravas conséquen 
ces» et signalant qu'il est 
nécessaire de laire en sorte 
que «ces graves événements 
ne se répètent pas ailleurs». 
Le représentant américain, 
lui.va plus loin: s'arrogeant 
le droit de parler au nom de 
tous les pays. Il déclare que 
tous «reconsidéreront leurs 
relations bilatérales avec 
l'URSS». Après avoir envi 
sage un démenti immédiat, 
le gouvernement français se 
tait. 

C'est aussi le 31 decem 
bre que Giscard prononce 
ses vœux télévisée. Pour la 
première fols de manière pu­
blique, il reconnaît le carac­
tère grave de la situation en 
disant que «/e danger de 
guerre existe». Mais c'est 
aussitôt pour demander aux 
Français de faire confiance 
aux «hommes responsables» 
qui prétendent tenir notre 
sort en main. L'opération 
qui consiste A saisir un déve­
loppement de la situation 
internationale pour en profi­
ter dans le cadre de la 
politique française apparaît 
avec encore plus de netteté 
le lendemain. 2 janvier, avec 
l'invitation farte A Mitterrand 
et Marchais de «consulter 
les dossiers». 

Recevant le corps diplo­
matique pour la cérémonie 
des vœux, le 3 janvier, Gis­
card va développer pour la 
première fois le thème de la 
détente «qu'il faut préser­
vera: «le France est attachée 
à la politique de détente, à 
laquelle eée ne voit pas de 
substitut». Le lendemain, a-
vec la presse (toujours les 

vœux I ) , le président de le 
république est plus explicite 
encore: «Ce n'est pas tant la 
situation en Afghanistan qui 
est dangereuse - encore 
qu'elle pose de graves pro 
blêmes - que les tensions qui 
croissent au Proche-Orient». 
En apparié, il précisera â 
quelques journalistes qu'il 
compte sur le débat à l'ONU 
«pour savoir si l'Afghanistan 
est un événement isolé,épi­
sode limité ou s V ennonce un 
changement de la stratégie 
soviétique». Dans le domaine 
des hésitations et des illu 
sions, le conseil des ministres 
du 5 janvier sera une sorte de 
sommet: «inquiète», la Fran­
ce demande A l 'URSS «de 
rétablir la confiance par des 
gestes positifs, notamment 
en Afghanistan». 

Invité au club de la presse 
d'Europe 1 , le 6 janvier. Fran-
çots Poncet ne dira pas autre 
chose. Toutes ces déclara 
lions sont marquées du 
sceau de la plus totale hy­
pocrisie diplomatique: «Il im­
porte de poursuivre avec 
l'Union soviétique le dialo­
gue pour la mettre en pré­
sence des applications, des 
réactions que nous avons, 
que les autres parties du 
monde peuvent avoir. Par 
conséquent, nous n'envisa­
geons pas des représailles, 
meis nous envisageons d'e-
vo/r avec l'URSS des con­
versations qui lui montreront 
que nous sommes attachés 
è la détente». 

Clairement définie, la poli­
tique française va ensuite se 
confronter avec les autres 
pays occidentaux: lorsque 
les Anglais proposent des 
mesures globales de rétor­

sion, la France refuse, en 
exprimant son «septicisme» 
face A de telles mesure*. 
Mais aucune action alterna 
trve n'est proposée...Le 8 
janvier, Giscard s'entretient 
au téléphone avec Carier , 
le 9, il reçoit le chancelier 
a l lemand Schmidt : leurs 
positions, celles de la piu 
dence, convergent. L'attitu­
de du gouvernement fran­
çais -condamnation de f i n 
veston, mais volonté de ne 
pas «brusquer» l 'URSS par 
«des mesures intempesti­
ves»- ne changera plus 
Tout au plus peut-on con­
stater un léger changement 
de ton, lorsque le représun 
tant français A l'ONU esti 
rnera, le 11 janvier, que «l'ac­
tion de l'URSS en Afghanis 
tan n'est pas conforma à la 
déclaration conjointe de 
l'URSS et de la France sur la 
détente mternatronalm. wh 
gnée/e22/uin '977». 

Fort du soutien allemand, 
la France jouera même ui . 
rôle modérateur lors de la 
réunion des ministres des 
Affaires étrangères de la 
C E E , A l'opposé des posi 
lions britanniques. Et depuis 
le début de la semaine, A 
l'Elysée, on prépare le voya 
ge que doit effectuer Cha-
ban-Delmas A Moscou, A 
parlir du samedi 19 : IA, au 
moins, un dirigeant de la 
bourgeoisie française pourra 
dire A Brejnev qu'il n'est pas 
d'accord , il pourra lui dire 
combien la France est at 
tachée d la détente. Pendant 
ce temps, les avions-cargos 
Antonov continuent A dé­
verser leurs cargaisons de 
troupes soviétiques. 
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